
Je suis originaire de Auckland en 
Nouvelle-Zélande. J’ai quitté mon 
pays pour m’installer en France en 
octobre 2015. J’ai appris le français, 
je suis tombée amoureux du pays 
(et d’une française) et je me suis 
reconverti en professeur d’anglais. 
Je m’estime privilégié d’avoir été ac-
cueilli par l’enseignement privé sous-
contrat, où j’ai pu être titularisé, ce 
qui est impossible dans les établis-
sements publiques, où les étrangers 
non-européens sont exclus de tout 
poste de fonctionnaire. Les droits (ou 
l’absence de droits) des travailleurs 
non-ressortissants sont peu connus, 
mais la lutte pour l’ouverture de la 
fonction publique aux étrangers est 
menée, entre autres, par la ligue des 
droits de l’homme.

-
tégrer dans le système scolaire et à 
apprendre à préparer mes cours et à 
tenir une classe. Il m’a fallu deux ans 
pour valider mon année de stage, 
mais avec le soutien de mes cama-
rades, j’y suis arrivé.
Je viens d’un système éducatif dont 
nous pourrions, à mon avis, nous 

inspirer. La relation entre les ensei-
gnants et les élèves est moins « au-
toritaire » en Nouvelle-Zélande. La 
journée scolaire va de 8h30 à 15h30, 
et le système n’est pas axé sur le tri 
savant des élèves avec une notation 
sur 20. Les écoles néo-zélandaises, 
pour leur part, ont bien sûr beaucoup 
à apprendre de nous ! Les Néo-Zé-
landais paient très cher pour l’en-
seignement supérieur public qui est 
quasiment gratuit en France, ils ne 
commencent l’école qu’à l’âge de 
5 ans, et ils ont désespérément be-
soin d’apprendre de nous en ce qui 
concerne la restauration scolaire ! 
Je ne suis pas citoyen et je ne peux 
donc pas voter aux élections, c’est 
pourquoi mon appartenance à un 
syndicat et ma participation aux 
élections professionnelles sont en-
core plus importantes pour moi. La 
démocratie sur le lieu de travail, aus-
si limitée soit-elle aujourd’hui, est la 
seule démocratie dans laquelle je 
suis inclus. 

Lors des dernières élections législa-
tives, le programme du RN qui était 
présenté comme le vainqueur à coup 

sûr a engendré une peur importante. 
Le Rassemblement national menace 
les droits sociaux de tous les étran-
gers résidant en France. Leurs prises 
de position passées et présentes me-
nacent également les citoyens fran-
çais binationaux.
Le pire a été momentanément évi-
té, Vous, les citoyens et citoyennes 

républicain. Malheureusement, nos 
dirigeants politiques n’ont pas été à 
la hauteur de votre mobilisation dans 
les urnes et le RN n’a jamais été aus-
si proche du pouvoir. Que se passe-
ra-t-il lors des prochaines présiden-
tielles en 2027 ?

Pour construire une société juste, 
prospère et harmonieuse, nous de-
vons rejeter le racisme et la xéno-
phobie et lutter pour l’inclusion de 
toutes et tous indépendamment des 
« origines ».

Finn Goode
Professeur d’anglais
Académie de Nantes


